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Pacte de luttes contre les déserts médicaux
Question écrite n° 8169

Texte de la question

M. Matthieu Marchio attire l'attention de M. le ministre auprès de la ministre du travail, de la santé, de la
solidarité et des familles, chargé de la santé et de l'accès aux soins, sur les conséquences territoriales du pacte
de lutte contre les déserts médicaux présenté par le Gouvernement le 25 avril 2025. Ce pacte, structuré autour
de quatre axes, entend renforcer l'accès aux soins sur tout le territoire national en imposant notamment une
obligation de solidarité territoriale aux médecins libéraux, avec la participation à hauteur de deux jours par mois
à des actions de soins dans les zones les plus en difficulté. Cette mesure s'ajoute à la réforme du numerus
clausus et à la création d'un quatrième cycle d'internat en médecine générale. Si ces annonces ont été saluées
comme une prise de conscience du décrochage médical dans de nombreuses zones, leur déclinaison concrète
soulève des inquiétudes légitimes, en particulier dans les territoires les plus fragiles du pays. C'est notamment le
cas dans le département du Nord et plus particulièrement dans le bassin minier, qui cumule déficit en offre de
soins et indicateurs sanitaires alarmants. Selon Santé publique France, près de 24 % des adultes y sont obèses,
soit près de 10 points de plus que la moyenne nationale. Ce sur-risque est accentué par la pénurie de médecins
traitants, qui prive de nombreux habitants d'un suivi médical de base. Le Gouvernement a indiqué que les «
zones rouges » prioritaires seraient définies par les agences régionales de santé, en lien avec les préfets, les
ordres professionnels et les élus locaux. Alors que le pacte gouvernemental affiche une ambition nationale, il lui
semble essentiel que les territoires les plus vulnérables, comme ceux du bassin minier, puissent bénéficier en
priorité de ces nouvelles mesures. Il lui demande si les communes du bassin minier et plus largement du
département du Nord, seront explicitement identifiées comme prioritaires dans cette nouvelle cartographie,
compte tenu de leurs besoins massifs en médecine générale, en pédiatrie et en endocrinologie. Il lui demande
également si des engagements spécifiques seront pris pour garantir l'implantation durable d'internes en
médecine dans les communes rurales ou périurbaines du Nord, en allant au-delà des seules actions ponctuelles
envisagées par le pacte. Il souhaite par ailleurs savoir quels moyens concrets seront mobilisés pour
accompagner les collectivités locales dans l'accueil et l'installation des professionnels de santé, notamment en
matière de logement, de scolarisation, de garde d'enfants et de transports.
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